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RETURN BIDS TO:

RETOURNER LES SOUMISSIONS A : 

Bid Receiving/Réception des soumissions
cfia.bidreceipt-receptiondesoumission.acia@inspection.gc.ca
Request for

Proposal

Demande de

proposition

Proposal to: Canadian Food Inspection Agency
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right of Canada, in accordance with the terms and conditions set out herein, referred to herein or attached hereto, the goods, services, and construction listed herein and on any attached sheets at the price(s) set out therefor.

Proposition aux : 
Agence canadienne d’inspection 




des aliments
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux appendices ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).
Comments: - Commentaries :

	Title – Sujet

Services de blanchisserie pour les laboratoires de l'ACIA de Burnaby et de Calgary
	Date
22 décembre 2024


	Solicitation No. – Nº de l’invitation
2024-00193

	Client Reference No. - No. De Référence du Client


	Solicitation Closes – L’invitation prend fin

	At /à :
	16 :00 H
	EST (Eastern Standard Time)

HNE (heure normale de l’Est)

	On / le :
	25 janvier 2024

	Delivery - Livraison

See herein — Voir aux présentes
	Taxes - Taxes
See herein — Voir aux présentes
	Duty – Droits
See herein — Voir aux présentes

	Destination of Goods and Services – Destinations des biens et services
See herein — Voir aux présentes

	Instructions

See herein — Voir aux présentes

	Address Inquiries to –
Adresser toute demande de renseignements  à
Peter Vinh - peter.vinh@inspection.gc.ca

	Telephone No. – No. de téléphone

	Facsimile No. – No. de télécopieur
N/A

	
	

	Delivery Required –
Livraison exigée

See herein — Voir aux présentes
	Delivery Offered –
Livraison proposée



	Vendor/Firm Name, Address and Representative – Raison sociale, adresse et représentant du fournisseur/de l’entrepreneur:



	Telephone No. – No. de téléphone

	Facsimile No. – No. de télécopieur


	Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm (type or print) – Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères d’imprimerie)


	Signature


	Date
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Exigences relatives à la sécurité

Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.
1.2
Énoncé des travaux 

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'annexe A des clauses du contrat éventuel
1.3 
Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

1.4
Marchés réservés dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA), une initiative du gouvernement fédéral

Ce marché a été conditionnellement réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA) du gouvernement fédéral. L'approvisionnement est ouvert à la fois aux entreprises autochtones et non autochtones. Toutefois, si au moins 2 entreprises autochtones présentent une soumission, l'approvisionnement fait l'objet d'un marché réservé dans le cadre de la SAEA. Pour être considéré dans le cadre de la SAEA, un fournisseur doit attester qu'il se qualifie comme entreprise autochtone aux termes de la définition de la SAEA et qu'il satisfera à toutes les exigences de la SAEA.

Si ce marché est réservé aux entreprises autochtones, ce qui suit s'applique :

Ce marché est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des dispositions de chaque accord relativement aux mesures portant sur les Peuples autochtones ou relativement aux marchés réservés aux petites entreprises et aux entreprises minoritaires.

Conformément à l’article 800 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne s’applique pas au présent marché.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1
Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2023-06-08) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 3.a) de l'article 01, Dispositions relatives à l'intégrité - soumission, des instructions uniformisées 2003  incorporées ci-haut par renvoi, est supprimé en entier et remplacé par ce qui suit :
Difficultés techniques de la transmission des soumissions

Malgré toute disposition contraire aux sections (05), (06) ou (08) des Instructions uniformisées, lorsqu’un soumissionnaire a commencé à transmettre sa soumission au moyen d’une méthode de soumission par voie électronique (comme le télécopieur, le service Connexion de la SCP, ou un autre service en ligne) avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas été en mesure de recevoir ou de décoder la totalité de la soumission avant la date limite, le Canada peut néanmoins accepter la totalité de la soumission reçue après la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, à condition que le soumissionnaire puisse démontrer ce qui suit :
i) Le soumissionnaire a communiqué avec le Canada avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner pour tenter de résoudre ses difficultés techniques; OU

ii) Les propriétés électroniques de la documentation de la soumission indiquent clairement que tous les éléments de la soumission ont été préparés avant la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner.

Intégralité de la soumission

Après la date et l’heure de clôture de l’invitation à soumissionner, le Canada examinera la soumission pour déterminer si elle est complète. L’examen de l’intégralité se limitera à déterminer si les renseignements soumis dans le cadre de la soumission peuvent être consultés, ouverts et/ou décodés. Cet examen ne constitue pas une évaluation du contenu, ne permet pas de déterminer si la soumission répond à une norme quelconque ou à toutes les exigences de l’invitation à soumissionner; il se limite uniquement à évaluer l’intégralité de la soumission. Le Canada donnera au soumissionnaire la possibilité de présenter les renseignements jugés manquants ou incomplets dans le cadre de cet examen dans un délai de deux jours ouvrables suivant l’avis. 

Plus précisément, la soumission sera examinée et réputée être complète lorsque :

1. Les attestations et les garanties exigées à la clôture de la soumission y sont incluses;

2. Les soumissions sont convenablement signées et le soumissionnaire est correctement identifié;

3. Les modalités de l’invitation à soumissionner et du contrat subséquent sont acceptées; 

4. Tous les documents créés avant la clôture de l’invitation à soumissionner ont été dûment soumis au Canada, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas pu les recevoir;

5. Toutes les attestations, déclarations et preuves créées avant la clôture de l’invitation à soumissionner ont été dûment soumises au Canada, mais qu’en raison de difficultés techniques, le Canada n’a pas pu les recevoir.

2.2
Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) : cfia.bidreceipt-receptiondesoumission.acia@inspection.gc.ca au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à l'intention de l’ACIA ne seront pas acceptées.
2.2.1
Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard quinze (15) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.

2.3
Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;

b. un individu qui s'est incorporé;

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

c. la date de la cessation d'emploi;

d. le montant du paiement forfaitaire;

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre de semaines;
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de réaménagement des effectifs

2.4
Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5
Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Alberta, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.6
Processus de contestation des offres et mécanismes de recours
(a)
Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

(b)
Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement des plaintes possibles, notamment :

· Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA)

· Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE)

(c)
Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1
Instructions pour la préparation des soumissions

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par le service Connexion postel ou par télécopieur ne seront pas acceptées.

Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit :

Section I: Soumission technique - une (1) copie dans une application compatible avec Microsoft Office

Section II: Soumission financière - une (1) copie dans une application compatible avec Microsoft Office
Section III : Attestations - une (1) copie dans une application compatible avec Microsoft Office

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans

une autre section de la soumission.

Format de l'offre : Le Canada demande aux soumissionnaires de suivre les instructions de format décrites ci-dessous lors de la préparation de leur offre.
1.
format pour papier 8,5 x 11 pouces (216 mm x 279 mm) ;

2.
utiliser un système de numérotation qui correspond à la demande de soumissions

3.
inclure une page de titre au début de chaque volume de la soumission qui comprend le titre, la date, le numéro de la demande de soumissions, le nom et l’adresse du soumissionnaire et les coordonnées de son représentant.

Section I :
Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II :
Soumission financière
Les soumissionnaires doivent soumettre leur offre financière conformément aux barèmes de prix fournis dans la pièce jointe 4.3. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément, le cas échéant.
Section III :
Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1
Procédures d'évaluation

a)
Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b)
Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.
4.1.1
Évaluation technique
La soumission technique doit justifier la conformité aux articles spécifiques des pièces jointes 4.1 et 4.2, qui est le format demandé pour fournir la justification.

4.1.2
Évaluation financière
Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB destination, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens.
4.2
Méthode de sélection

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et

b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et
c. obtenir le nombre minimal de 12 points exigés pour l'ensemble des critères d'évaluation techniques cotés. 
L'échelle de cotation compte 26 points.

1. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) ou c)  seront déclarées non recevables.

2. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du prix. Une proportion de 70 % sera accordée au mérite technique et une proportion de 30 % 

3. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 70 %.

4. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 30 %.

5. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront ajoutées pour déterminer la note combinée.

6. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat.

Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 70/30 à l'égard du mérite technique et du prix, respectivement. Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le plus bas est de 45 000,00 $ (45).

	Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (70%) et du prix (30%)

	
	Soumissionnaire 1 
	Soumissionnaire 2 
	Soumissionnaire 3 

	Note technique globale 
	115/135 
	89/135 
	92/135 

	Prix évalué de la soumission 
	55 000,00  $ 
	50 000,00  $ 
	45 000,00  $ 

	Calculs 
	Note pour le mérite technique 
	115/135 x 70 = 59.63
	89/135 x 70 = 46.15
	92/135 x 70 = 47.70

	
	Note pour le prix 
	45/55 x 30 = 24.55
	45/50 x 30 = 27.00
	45/45 x 30 = 30.00

	Note combinée 
	84.18
	73.15
	77.70

	Évaluation globale 
	1er 
	3e 
	2e 


PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.

5.1
Attestations exigées avec la soumission
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1
Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.1.2
Attestations additionnelles requises avec la soumission

5.1.2.1
Marchés réservés aux entreprises autochtones

Le cas échéant, le soumissionnaire doit remplir les attestations de la pièce jointe 5.1 de la partie 5 et les inclure avec sa soumission.

5.2
Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1
Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.2.2
Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4).
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante.
6.1 
Exigences relatives à la sécurité

6.1.1
Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.2
Énoncé des travaux 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A.
6.3
Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1
Conditions générales
2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

6.3.2
Conditions générales supplémentaires

L’entrepreneur doit se conformer et s’assurer que ses employés et ses sous-traitants se conforment à toutes les mesures de sécurité, ordres permanents, politiques et règles sur place qui sont en vigueur sur le lieu où le travail est effectué.
6.4
Durée du contrat

6.4.1
Période du contrat
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu’au mars 31, 2029 inclusivement.  

6.4.3
Option de prolongation du contrat
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois (3) périodes supplémentaires de une (1) année chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.

6.5 
Responsables

6.5.1
Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Peter Vinh

Chargé des achats et des contrats

Agence canadienne d'inspection des aliments

59, promenade Camelot, Ottawa (Ontario)
343-573-4194

Peter.vinh@inspection.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2
Chargé de projet
A- Le chargé de projet pour le laboratoire de Calgary est  :

Nom 
Titre : _____________

Organisation : _____________

Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________

Télécopieur : ___ ___ ________

Courriel : _______________

B- Le chargé de projet pour le laboratoire de Burnaby est :

Nom :
Titre : _____________

Organisation : _____________

Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________

Télécopieur : ___ ___ ________

Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

6.5.3
Représentant de l'entrepreneur
Nom : 
Titre : _____________

Organisation : _____________

Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________

Télécopieur : ___ ___ ________

Courriel : _______________

6.6
Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

6.7
Paiement

6.7.1
Base de paiement
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera payé des  prix unitaires fermes précisés dans l'annexe B), selon un montant total de _____ $ (le montant sera inséré au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.7.2
Limitation des dépenses
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la somme de _________ $. (le montant sera inséré au moment de l'attribution du contrat) Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou

b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou

c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des travaux, 

selon la première de ces conditions à se présenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

6.7.3
Modalités de paiement - Paiement mensuel
Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

6.8
Instructions relatives à la facturation

1.
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 


2.
Les factures doivent être distribuées comme suit :
Pour le laboratoire de Calgary, cfia.calgarylabAP.acia@inspection.gc.ca Pour le laboratoire de Burnaby, burnabylabadmin@inspection.gc.ca 

6.9 
Attestations et renseignements supplémentaires
6.9.1
Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.

6.10
Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Alberta, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

6.11
Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.  

a) les articles de la convention;

b) les conditions générales supplémentaires 4013 - Respect des mesures, ordres permanents, politiques et règles sur place);

c)
les conditions générales (2022-12-01)  Conditions générales : services (complexité moyenne);
d)
Annexe A, Énoncé des travaux;
e)
Annexe B, Base de paiement;
f)
la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'attribution du contrat : « clarifiée le _____ » ou « , modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications) y compris son PAI (s'il y a lieu).
6.12
Règlement des différends
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après.

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de les résoudre.

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème. 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».
ANNEXE A - ÉNONCÉ DES TRAVAUX
1.
TITRE
Services de blanchisserie pour les laboratoires de Calgary et de Burnaby  

2.
CONTEXTE
Les laboratoires de l’ACIA à Calgary et à Burnaby ont besoin de services de location, de blanchisserie et de livraison pour divers vêtements de protection, essuie-verre blancs, serviettes de bain blanches et tapis. Le Laboratoire de Calgary compte environ 40 employés, tandis que le Laboratoire de Burnaby en compte environ 50.

3.
ACRONYMES
RF
Responsable fonctionnel

ACIA   
Agence canadienne d’inspection des aliments

EDT 
Énoncé des travaux

4.
DOCUMENTS ET RÉFÉRENCES APPLICABLES
Aucun

5.
TÂCHES

5.1 Ramassage, nettoyage et livraison des sarraus et des combinaisons

5.1.1 L’entrepreneur doit retourner et/ou échanger les articles chaque semaine.  

5.1.2 L’entrepreneur doit fournir des sarraus faits de mélanges de tissus modernes (coton et polyester) qui sont respirants, durables et résistants aux taches.

5.1.3 L’entrepreneur doit fournir des combinaisons faites de mélanges de tissus modernes (coton et polyester) qui sont respirants, durables et résistants aux taches.

5.1.4 Les sarraus doivent porter le nom de l’employé à l’intérieur du col.

5.1.5 Des cintres et un portemanteau, en nombre suffisant pour les besoins des laboratoires, doivent être fournis gratuitement par l’entrepreneur et rester au laboratoire pendant toute la durée du contrat. Les cintres excédentaires doivent être enlevés par l’entrepreneur à la demande de l’ACIA.

5.1.6 L’entrepreneur doit fournir gratuitement un support et un sac à lessive qui doivent rester au laboratoire pendant toute la durée du contrat. Les sacs à lessive doivent être changés chaque semaine par l’entrepreneur. 

5.1.7 Les réparations mineures telles que le remplacement de boutons, le raccommodage, le rapiéçage et la réparation de coutures doivent être effectuées gratuitement au besoin.

5.1.8 Les vêtements qui nécessitent des réparations importantes ou qui sont irréparables doivent être identifiés comme tels par l’entrepreneur et signalés à l’ACIA.

5.1.9 Les vêtements doivent être remis en état ou remplacés au besoin ou à la demande de l’ACIA sur le lieu de service. 

5.1.10 L’entrepreneur doit tenir à jour une liste des employés de laboratoire précisant le nombre, la taille et le type de vêtements attribués à chacun. Sur demande, cette liste doit être mise à la disposition de l’ACIA sur le lieu de service.

5.1.11 L’entrepreneur doit s’assurer que toutes les poches sont vides avant le nettoyage. 

5.1.12 L’entrepreneur doit fournir au moins de trois (3) à cinq (5) sarraus par employé, comme stipulé par l’ACIA. 

5.1.13 Pour le Laboratoire de Burnaby, les sarraus bleu pâle ne sont requis que pour des employés spécifiques de l’Unité de microbiologie, mais chaque personne a quand même besoin de trois (3) à cinq (5) sarraus bleu pâle ainsi que de trois (3) à cinq (5) sarraus blancs, comme stipulé par l’ACIA.

5.1.14 L’entrepreneur doit éliminer sans frais les taches d’encre, si possible. Si les taches ne peuvent être éliminées, veuillez consulter la rubrique 5.1.9 pour prendre connaissance de la marche à suivre.

5.1.15 L’entrepreneur doit nettoyer les vêtements et les serviettes selon un procédé commercial breveté au moyen de produits écologiques et hypoallergéniques pour éliminer le sang, l’encre, la graisse, la saleté, la poussière et autres types de souillures industrielles courantes susceptibles d’être rencontrées dans un laboratoire ou un atelier.

5.1.16 L’entrepreneur doit faire le suivi de l’inventaire et signaler dès que possible tout manque ou problème au chargé de projet de l’ACIA. L’ACIA va aussi tenir son propre inventaire. S’il y a des problèmes concernant le service offert par l’entrepreneur, le représentant de l’entrepreneur en sera informé. Les problèmes cernés qui nuisent au fonctionnement du laboratoire doivent être corrigés dans un délai d’un mois à compter de leur signalement au représentant de l’entrepreneur.

5.1.17 En cas de différence entre les inventaires de l’entrepreneur et de l’ACIA, l’inventaire de l’ACIA doit prévaloir. Dans ce cas, aucun frais de perte ne sera facturé sur la base du décompte de l’ACIA, et l’inventaire de l’entrepreneur doit être ajusté pour correspondre au décompte de l’ACIA.

Les exigences concernant les vêtements sont les suivantes :

	Laboratoire de Calgary
	Laboratoire de Burnaby

	Sarraus de laboratoire

Couleur : blanc

Tailles : de XS à XXL

Longueur : au genou

Poids : d’un minimum de 4,0 onces à un maximum de 5,5 onces

Longueur des manches : longues

Fermeture : boutons-pression

Poignets : poignets en tricot

Poches : 3 (2 aux hanches et 1 à la poitrine)
	Sarraus de laboratoire

Couleur : blanc

Tailles : de XS à XXL

Longueur : au genou

Poids : d’un minimum de 4,0 onces à un maximum de 5,5 onces

Longueur des manches : longues

Fermeture : boutons ou boutons-pression

Poignets : réguliers, ouverts

Poches : 3 (2 aux hanches et 1 à la poitrine)

	Autres articles

Cintres 

Portemanteaux

Supports pour sacs à lessive

Sacs à lessive


	Sarraus de laboratoire

Couleur : bleu pâle

Tailles : de XS à XXL

Longueur : au genou

Poids : d’un minimum de 4,0 onces à un maximum de 5,5 onces

Longueur des manches : longues

Fermeture : boutons-pression

Poignets : réguliers, ouverts

Poches : 3 (2 aux hanches et 1 à la poitrine)

	
	Combinaisons

Couleur : marine

Tailles : de XS à XXL

Longueur : tout le corps

Matière : mélange de coton et de twill

Fermeture : fermeture-éclair ou boutons-pression

	
	Autres articles

Cintres

Portemanteaux

Supports pour sacs à lessive

Sacs à lessive


5.2 Ramassage et livraison des linges

5.2.1 Laboratoire de Calgary

5.2.1.1 L’entrepreneur doit fournir au moins trente (30) essuie-verre rayés et cinquante (50) torchons. 

5.2.1.2 Les serviettes et les torchons sont loués. 

5.2.1.3 Ces quantités doivent être maintenues sur le site lors des visites hebdomadaires. 

5.2.2 Laboratoire de Burnaby

5.2.2.1 L’entrepreneur doit fournir au moins trente (30) essuie-verre rayés. 

5.2.2.2 Ces articles sont loués. 

5.2.2.3 Ces quantités doivent être maintenues sur le site lors des visites hebdomadaires.

5.3 Ramassage et livraison des tapis

5.3.1 Laboratoire de Calgary

5.3.1.1 L’entrepreneur doit fournir des tapis propres à endos de caoutchouc ayant les spécifications suivantes :

5.3.1.2 Quatre (4) tapis 3X10 
5.3.1.3 Deux (2) tapis 3X5 
5.3.1.4 Deux (2) tapis 4X6
5.3.1.5 Ces tapis doivent être échangés toutes les deux (2) semaines au moment de la livraison des sarraus et des linges, à moins que l’ACIA en décide autrement.
5.3.2 Laboratoire de Burnaby

5.3.2.1 L’entrepreneur doit fournir des tapis propres ayant les spécifications suivantes :
5.3.2.2 Deux (2) tapis grattoir 3X5 
5.3.2.3 Quatre (4) tapis 3X5
5.3.2.4 Un (1) tapis 4X6 
5.3.2.5 Trois (3) tapis 3X10 
5.3.2.6 Ces tapis doivent être échangés chaque semaine au moment de la livraison des sarraus et des linges, à moins que l’ACIA en décide autrement.
5.4 Facturation et production de rapports
5.4.1 L’entrepreneur doit créer et maintenir des comptes séparés (avec facturation séparée) pour chacun des deux sites.  

5.4.2 Le compte spécifique de chaque laboratoire doit contenir tous les types de vêtements, de linges et de tapis dans un seul fichier, et une seule facture doit être produite après chaque visite hebdomadaire du site.

5.4.3 Le système comptable de l’entrepreneur doit permettre de fournir des factures détaillées et des rapports d’utilisation à différents niveaux pour chacun des deux sites. 

5.4.4 Ces informations doivent être présentées dans un format facile à lire et à comprendre et doivent être communiquées au site de l’ACIA dans les trois jours ouvrables suivant chaque visite du site.
5.4.5 L’entrepreneur doit envoyer ses factures électroniques à l’adresse ci-dessous qui convient :
5.4.5.1 Pour le Laboratoire de Calgary : cfia.calgarylabAP.acia@inspection.gc.ca
5.4.5.2 Pour le Laboratoire de Burnaby : burnabylabadmin@inspection.gc.ca
5.4.6 L’entrepreneur doit aussi utiliser ces adresses pour toute autre correspondance.

6.
Livrables
Livrables pour le Laboratoire de Calgary

	Numéro
	Référence de la tâche
	Description du produit livrable
	Quantité et format

	6.1.1
	5.1
	Livraison des sarraus de la semaine précédente ayant été nettoyés et ramassage des sarraus sales le jour spécifié par le chargé de projet de l’ACIA. Les articles doivent être livrés à temps, dans les quantités appropriées et dans les tailles demandées, et être propres et secs.
	5-20/semaine

	6.1.2
	5.1
	L’entrepreneur doit produire sur place un bordereau de ramassage, à signer par le personnel local autorisé, confirmant que tous les articles ont été reçus tels que décrits le jour spécifié. Les quantités indiquées comme livrées sur les bons de livraison doivent correspondre aux quantités effectivement livrées.
	1/semaine

	6.2.1
	5.2
	Livraison des essuie-verre rayés le jour spécifié par le chargé de projet de façon à maintenir une quantité de 30 sur le site, et ramassage des linges sales.
	5-15/semaine

	6.2.2
	5.2
	Livraison des serviettes de bain le jour spécifié par le chargé de projet de façon à maintenir une quantité de 50 sur le site, et ramassage des serviettes sales.
	5-10/semaine

	6.3
	5.3
	Livraison des tapis le jour spécifié et ramassage des tapis sales.  
	9/semaine


Livrables pour le Laboratoire de Burnaby

	Numéro
	Référence de la tâche
	Description du produit livrable
	Quantité et format

	6,1.1
	5.1
	Livraison des sarraus et des combinaisons de la semaine précédente ayant été nettoyés et ramassage des sarraus sales. Les articles doivent être livrés à temps, dans les quantités appropriées et dans les tailles demandées, et être propres et secs.
	10-25/semaine

	6.1.2
	5.1
	L’entrepreneur doit produire sur place un bordereau de livraison/ramassage, à signer par le personnel local, confirmant que tous les articles ont été reçus tels que décrits. Les quantités indiquées comme livrées sur les bons de livraison doivent correspondre aux quantités effectivement livrées.
	1/semaine

	6.1.3
	5.1
	Le système comptable de l’entrepreneur doit permettre de fournir des factures détaillées et des rapports d’utilisation à différents niveaux. Ces informations doivent être présentées dans un format facile à lire et à comprendre et doivent être communiquées à l’ACIA dans les trois jours ouvrables suivant la visite du site.
	1/semaine

	6.2.1
	5.2
	Livraison des essuie-verre rayés de façon à maintenir une quantité de 30 sur le site.
	5-15/semaine

	6.3
	5.3
	Livraison de tapis le jour spécifié et ramassage des tapis sales.  
	8/aux deux semaines


8.
Langue de travail
La langue de travail doit être l’anglais. 

9.
Lieu des travaux
Les travaux doivent être effectués au Laboratoire de Calgary (3650, 36e rue Nord-Ouest, Calgary, Alberta, T2L 2L1) et au Laboratoire de Burnaby (3155, Willingdon Green, Burnaby, C.-B., V5G 4P2)

10.
Déplacements
L’entrepreneur n’a pas à se déplacer dans le cadre de ce contrat.

11.
RÉUNIONS
Des réunions pourraient avoir lieu au besoin dans l’un ou l’autre des deux laboratoires susmentionnés.

ANNEXE B - BASE DE PAIEMENT

(sera fourni lors de l'attribution du contrat)
PIÈCE JOINTE 4.1 – CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES

	No 
	Critères techniques obligatoires (CTO) 

	Pièces justificatives requises
	Renvoi dans la proposition

	CTO 1
	Expérience
Le soumissionnaire doit démontrer qu’il compte au moins quatre (4) années d’expérience acquise dans l’industrie de la lessive et de la location de vêtements.  
Le soumissionnaire doit démontrer qu’il possède l’expérience requise en décrivant les contrats dans lesquels il a fourni les services requis.
Chaque exemple de contrat soumis doit avoir une durée minimale de deux (2) ans.
La somme de la durée de tous les exemples doit être égale ou supérieure à 4 ans d’expérience.  

	Pour démontrer qu’ils possèdent l’expérience requise, les soumissionnaires doivent fournir les informations suivantes sur les clients cités en référence : 
· Nom du client
· Nom de la personne-ressource du client
· Titre du client
· Lieu desservi
· Durée (mm-aaaa à mm-aaaa)
· Numéro de téléphone et/ou courriel
· Brève description des services offerts
	

	CTO 2

	Services essentiels
Le soumissionnaire doit démontrer sa capacité à fournir les services décrits dans l’Énoncé des travaux :  
· Ramassage et livraison une fois par semaine; 
· Dépôt des vêtements;
· Ramassage des vêtements; 
· Manipulation et transport des vêtements dans des conditions hygiéniques.

	Pour démontrer qu’ils possèdent les capacités requises, les soumissionnaires doivent fournir les informations suivantes :
1. Fournir un échantillon en format PDF d’un bordereau de livraison hebdomadaire.
2. Fournir des détails sur la manière dont l’organisation des vêtements sera effectuée une fois qu’ils auront été déposés. Expliquer le processus d’identification individuelle des vêtements.
3. Fournir des détails sur la manière dont les vêtements souillés seront collectés, y compris les techniques de prévention de la contamination croisée.
4. Fournir une copie de la politique d’assainissement / de nettoyage du véhicule et une preuve de la formation du personnel, telle qu’un certificat de formation sur la manipulation sanitaire ou une copie du module de formation sous forme de fichier PDF.
La réponse du soumissionnaire au CTO 2 sera évaluée plus en profondeur dans les CTC 1.
	

	CTO 3
	Références
Le soumissionnaire doit fournir deux (2) références d’organisations clientes dont les besoins en blanchisserie sont comparables en taille et en portée* à ceux de l’ACIA, tels que décrits dans l’Énoncé des travaux.
*Par « comparables en taille et en portée », on entend :
- qu’au moins deux sites sont desservis; 
- qu’il y a au moins vingt employés à desservir sur chaque site.
Remarque : Les deux organisations citées en référence seront contactées.
	Pour chaque référence, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante : 
· Nom du client
· Nom de la personne-ressource du client
· Titre du client
· Lieu desservi
· Durée (mm-aaaa à mm-aaaa)
· Numéro de téléphone et/ou courriel
· Brève description des services offerts pour chaque référence qui démontrent que les exigences étaient similaires à celles de l’ACIA. 
	

	CTO 4
	Documentation et facturation
Le soumissionnaire doit démontrer la capacité de son système automatisé de contrôle d’inventaire et de facturation.  
	Le soumissionnaire doit fournir un exemple de chacun des documents suivants en format PDF : 
1. relevés mensuels consolidés; 
2. rapports détaillés d’utilisation des services; 
3. rapports de suivi des pertes.
	

	CTO 5
	Détails sur les vêtements
Article A – Vêtements pour le Laboratoire de Calgary :
Sarraus de laboratoire

· Couleur : blanc

· Tailles : de XS à XXL

· Longueur : au genou

Poids : d’un minimum de 4,0 onces à un maximum de 5,5 onces

· Longueur des manches : longues

· Fermeture : boutons-pression 

· Poignets : poignets en tricot

· Poches : 3 (2 aux hanches et 1 à la poitrine)

Article B – Vêtements pour le Laboratoire de Burnaby :
Sarraus de laboratoire

· Couleur : blanc

· Tailles : de XS à XXL

· Longueur : au genou

· Poids : d’un minimum de 4,0 onces à un maximum de 5,5 onces

· Longueur des manches : longues

· Fermeture : boutons ou boutons-pression 

· Poignets : réguliers, ouverts

· Poches : 3 (2 aux hanches et 1 à la poitrine)
Sarraus de laboratoire

· Couleur : bleu pâle

· Tailles : de XS à XXL

· Longueur : au genou

· Poids : d’un minimum de 4,0 onces à un maximum de 5,5 onces

· Longueur des manches : longues

· Fermeture : boutons-pression

· Poignets : réguliers, ouverts

· Poches : 3 (2 aux hanches et 1 à la poitrine)

Combinaisons

· Couleur : marine 

· Tailles : de XS à XXL

· Longueur : tout le corps

· Matière : mélange de coton et de twill

· Fermeture : fermeture-éclair ou boutons-pression 

Le soumissionnaire doit proposer au maximum un produit pour chaque article requis.

Chaque vêtement doit être : 

· neuf; 

· approprié pour un usage dans l’industrie alimentaire, à la ferme ou en atelier; 

· fait d’un mélange de tissus moderne qui est respirant et durable; 

· résistant aux taches.
	Le soumissionnaire doit fournir ce qui suit :

a) Une fiche technique sous forme de fichier PDF pour chaque article énuméré. 

Chaque fiche technique doit décrire les caractéristiques de l’article en question. 

b) Au moins une photo en couleur sous forme de fichier JPEG pour chaque article..

	

	CTO 6
	Détails sur les linges
Article A – Linges pour le Laboratoire de Calgary :
· essuie-verre rayés  
· torchons
Article B – Linges pour le Laboratoire de Burnaby :
· essuie-verre rayés 
Le soumissionnaire doit proposer au maximum un produit pour chaque article requis.
	Le soumissionnaire doit fournir au moins une photo en couleur sous forme de fichier JPEG pour chaque article.
	

	CTO 7
	Détails sur les tapis
Article A – Tapis propres à endos de caoutchouc pour le Laboratoire de Calgary :
· Tapis 3X10
· Tapis 3X5
· Tapis 4X6
Article B – Tapis propres pour le Laboratoire de Burnaby :
· Tapis grattoir 3X5 
· Tapis 3X5
· Tapis 4X6 
· Tapis 3X10
Le soumissionnaire doit proposer au maximum un produit pour chaque article requis.

	Le soumissionnaire doit fournir au moins une photo en couleur sous forme de fichier JPEG pour chaque article.
	


PIÈCE JOINTE 4.1 - CRITÈRES TECHNIQUES cotés
	Critères cotés (CC)
	Critères techniques cotés (CTC)
	Nb maximal de points
	Guide de cotation
	Renvoi dans
la proposition

	CTC 1
	Documentation et processus
Le soumissionnaire doit démontrer qu’il satisfait aux CTC 2 au moyen des questions suivantes :
1) Est-ce que le bordereau de livraison hebdomadaire pour le compte/site : 
a. indique la semaine qui est visée? 
b. précise le site? 
c. indique le nombre de vêtements? 
d. porte la signature confirmant la réception?
2) a)  L’organisation des vêtements sur les sites de l’ACIA prévoit-elle des pratiques sanitaires pour éviter la contamination des vêtements propres?
b) Les vêtements de chaque employé sont-ils facilement identifiables sur les sites de l’ACIA? 
3) a) Les vêtements souillés sont-ils conservés de manière sécuritaire dans des conteneurs séparés pendant la collecte et le transport?
b) Les vêtements propres sont-ils emballés et/ou séparés des vêtements souillés lors de la livraison et de la collecte?
	4
1
1
1
1
	a. Non = 0 point
Oui = 1 point
b. Non = 0 point
Oui = 1 point
c. Non = 0 point
Oui = 1 point
d. Non = 0 point
Oui = 1 point
Non = 0 point
Oui = 1 point
Non = 0 point
Oui = 1 point
Non = 0 point
Oui = 1 point
Non = 0 point
Oui = 1 point

	

	CTC 2
	Expérience
Le soumissionnaire doit démontrer qu’il possède une expérience dans l’offre de services à des clients ayant des besoins opérationnels similaires, comparables en taille et en portée*, à ceux de l’ACIA en ce qui concerne la blanchisserie, tels que décrits dans l’Énoncé des travaux.
*Par « comparables en taille et en portée », on entend :
· plus de quatre (4) types de vêtements/articles différents; et
· au moins deux (2) sites; et 
· au moins quarante (40) employés à desservir.
Les personnes-ressources des organisations citées en référence doivent être disponibles pour répondre devant le comité d’évaluation de l’ACIA aux questions figurant dans les CTC 3 et 4.
Chaque référence doit inclure l’information suivante :
(les duplicatas des CTO 1 sont acceptés)
· Nom du client
· Nom de la personne-ressource du client
· Titre du client
· Lieu desservi
· Durée (mm-aaaa à mm-aaaa)
· Numéro de téléphone et/ou courriel

	8
	8 points - 10 + ans d’expérience 
6 points - de 7 à 9 ans d’expérience
4 points - de 5 à 6 ans d’expérience 
2 points - 4 ans d’expérience 
	

	CTC 3
	Vérification des références
Cette évaluation sera fondée sur la vérification de deux (2) références parmi les clients actuels ou antérieurs du soumissionnaire. 
Tel qu’indiqué dans les CTC 3, les références doivent avoir des besoins opérationnels similaires à ceux de l’ACIA. 
Les mêmes informations requises pour communiquer avec les références doivent être fournies. 
Les références peuvent être les mêmes que celles indiquées dans les CTC 3 ou être différentes. 
 
	10 points 
(5 points maximum par référence)
	Chacune des deux références sera évaluée et notée au moyen des questions suivantes :
1. Le fournisseur a-t-il respecté la procédure de réparation et/ou de remplacement des vêtements présentant des défauts, telle que définie dans votre contrat?
Oui (1 point) 
Non (0 point)
Ne s’applique pas (0 point) 
La référence n’a pas pu être jointe (0 point)
2. Le fournisseur a-t-il respecté la procédure pour assurer l’exactitude de la facturation et des rapports, telle que définie dans votre contrat?
Oui (1 point) 
Non (0 point)
Ne s’applique pas (0 point) 
La référence n’a pas pu être jointe (0 point)
3. Le fournisseur a-t-il respecté la procédure de contrôle des inventaires afin de veiller à livrer de manière constante les tailles et les quantités appropriées, telle que définie dans votre contrat?
Oui (1 point) 
Non (0 point)
Ne s’applique pas (0 point) 
La référence n’a pas pu être jointe (0 point)
4. Le fournisseur a-t-il respecté la procédure pour répondre aux rajustements d’inventaire ou à d’autres besoins de son client, telle que définie dans votre contrat?
Oui (1 point) 
Non (0 point)
Ne s’applique pas (0 point) 
La référence n’a pas pu être jointe (0 point)
5. Le fournisseur a-t-il respecté la procédure pour assurer la qualité générale du nettoyage des vêtements, telle que définie dans votre contrat?
Oui (1 point) 
Non (0 point)
Ne s’applique pas (0 point) 
La référence n’a pas pu être jointe (0 point)
	

	Pointage total possible :
	26 points
	Note de passage : 12 points

	


PIÈCE JOINTE 4.3 – BAREME DES PRIX
Voir le classeur Excel, pièce jointe 4.3 : 2024-00193 Bareme des Prix F
PIÈCE JOINTE 5.1 - Marchés réservés aux entreprises autochtones

1. Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4, du Guide des approvisionnements.

2. Le soumissionnaire :

i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat subséquent les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée;

ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; et

iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.

3. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante :

i. ( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but lucratif.


OU
ii. ( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone.

4. À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la présente attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit disponible pour examen par un représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. Le soummissionnaire fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications.

5. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète.

Attestation d'un propriétaire - marchés réservés aux entreprises autochtones

1. Je suis un propriétaire de ______________ (insérer le nom de l'entreprise) et autochtone, au sens de la définition de l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones ».

2. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Services aux Autochtones Canada.

________________________________

Nom du propriétaire

_____________________________

Signature du propriétaire

___________________

Date
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